
Prix: 250 FCFA / Horsdu Togo: 1 € Hebdomadaire Togolais d’Information

P.4

N° 498 du Vendredi 21 Octobre 2022

TR 498 du 21 OCT 2022

P.2

P.4

Avancer. Pour vous. Pour tous.
togocom.tg

Composez
*909#

*909#

1

Choisissez le forfait 
fait pour vous

Forfait 1
Forfait 2
Forfait 3
Forfait 4
Forfait 5

4

Selectionnez
Internet

1- Internet
2- Mixte
3- Voix

3

Selectionnez
1- Ça C’est Moi

Ça C’est Moi
XXXX
XXXX
XXXX

2

Le Forfait Internet  
conçu pour toi !
Plus de mégas pour rester  
connecté tout le temps.

P.13

P.15

P.11

P.5

P.9

P.12

Entrée Officielle 
du Togo au 

Commonwealth

LE « TOGO FLAG-RAISING » A LONDRES

 Ed
uc

at
io

n LES CADRES UNIR DU GRAND 
OGOU EN APPUI AUX EFFORTS 

DE FAURE GNASSINGBE 
SUR LE TERRAIN 

Création d’Emplois et de la Richesse

LES AMBITIONS 
DU CINÉMA TOGOLAIS

Unique session d’assises de l’année 2022
60 DOSSIERS RETENUS AVEC 74 COMPARUTIONS 

Politique de l’habitat
20 000 LOGEMENTS SOCIAUX VONT ÊTRE CONSTRUITS AU TOGO  D’ICI A 2025

LE ROI CHARLES III REÇOIT LE PRESIDENT FAURE
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LOME CENTRE DES RECHERCHES ET DE L’INNOVATION PENDANT UNE SEMAINE

LA PRESSE TOGOLAISE DISPOSE DESORMAIS D’UNE CONVENTION COLLECTIVE



_________Actualité__________

Ce jeudi 20 octobre 2022 a marqué 
l’entrée officielle du Togo dans le 
Commonwealth. Le Président de la 

République, comme le veut la coutume, a 
marqué de sa présence effective l’entrée 
officielle du Togo dans le Commonwealth. 
Conformément à la tradition, une cérémonie 
du lever du drapeau togolais « le Togo flag-
raising » a été organisée au Marlborough 
House, siège du Secrétariat Général de 
l’organisation à Londres, en Angleterre. Elle 
marque ainsi l’entrée officielle du pays au sein 
de l’institution. Au cours de cette symbolique 

et très importante manifestation, le Président 
togolais à la tête d’une délégation, a animé 
une session pour présenter le Togo dans ses 
principales caractéristiques économiques, 
culturelles et sociales. « L’adhésion de notre 
pays est non seulement une opportunité 
diplomatique, qui nous permet de décloisonner 
nos relations, mais aussi économique 
puisqu’un nouveau marché de près de deux 
milliards de consommateurs nous est ouvert 
» avait indiqué le Gouvernement togolais à la 
veille de ce « Togo Flag Rising ». 
Désormais le drapeau togolais flottera, pour 

la première, avec ceux des 55 autres pays 
membres du Commonwealth des Nations. 
Cette cérémonie hautement symbolique fait 
suite à l’adhésion du pays au Commonwealth 
le 25 juin dernier, à l’issue de la 26ème 
réunion des Chefs d’État et de gouvernement 
de l’organisation qui s’est tenue à Kigali, au 
Rwanda.
En marge de cette cérémonie d’entrée 
officielle du Togo au Commonwealth, les 
délégations de huit pays africains prennent 
part depuis le mercredi 19 Octobre 2022 au 
Forum sur le Commerce et l’Investissement. 

Ce forum qui se tient également dans la 
capitale britannique est dédié aux États 
franco-britannique de l’Afrique de l’Ouest.
Rappelons que le drapeau du Gabon, pays 
admis le même jour que le Togo, a été 
hissé lundi 17 octobre.  Créé en 1949 par la 
Déclaration de Londres, le Commonwealth 
est une organisation intergouvernementale 
engagée dans la promotion de la démocratie, 
des droits de l’homme et de la bonne 
gouvernance.
 
                                               Germain POULI

Le Togo affirme sa plus grande 
détermination   à continuer 
les multiples réformes déjà 

engagées pour l’amélioration de 
ses politiques publiques.Jeudi 13 
octobre dernier, à Washington DC, 
le Président Faure Gnassingbé a 
rassuré la Directrice du Millenium 
Challenge Corporation (MCC) 
lors d’une rencontre au cours de 
laquelle, un état des lieux a été fait 
sur le partenariat entre la structure 
américaine, matérialisé surtout par 
la mise en œuvre du programme 
Threshold pour l’amélioration du 
foncier et la promotion du numérique 
au Togo. « J’ai eu de fructueux 
échanges ce 13 octobre .2022 avec 

la Directrice du Millenium Challenge, 
Mme Alice Albright. Nous avons 
évoqué le Programme seuil mis 
en œuvre dans le cadre de notre 
partenariat, qui vise l’amélioration 
du régime foncier et la promotion 
du numérique au Togo », a annoncé 
le dirigeant togolais via son compte 
officiel twitter.Mme Alice Albright a 
par ailleurs félicité le Togo pour ses 
performances réalisées au cours de 
ces dernières années notamment 
en matière de liberté économique, 
justice et capital humain et bien 
d’autres...   Pour le Togo, l’objectif 
est de faire plus, et de parvenir 
au Programme Compact, pour 
approfondir les réformes. Il y a 

quelques mois, toujours dans la 
capitale américaine, le Togo avait 
présenté ses avancées au directoire 
du MCC.
Dans le but d’améliorer sa 
gouvernance publique pour offrir 
des meilleures conditions de vie 
à ses populations, le Togo s’est 
engagé dans des réformes dans 
plusieurs domaines. 
Ces efforts lui ont permis de s’offrir 
une place éligible en 2016 aux 
différents mécanismes de promotion 
de la bonne gouvernance portés par 
la structure américaine.

                                  Marcel SOGLO

La cérémonie officielle de 
Levée du Drapeau (Flag 
Raising) togolais au siège du 

Commonwealth, a également été 
l’occasion pour le Roi d’Angleterre 
Charles III de s’entretenir avec 
le Président de la République 
togolaise Faure Gnassingbé sur 
plusieurs sujets ce même jeudi 
20 octobre 2022 à Londres. Au 
Palais de Buckingham, les deux 

personnalités ont évoqué des 
sujets d’importance liés à la paix, 
la démocratie et le développement 
durable.« Nous avons réaffirmé un 
engagement commun à poursuivre 
nos efforts pour la promotion de 
la paix, de la démocratie et du 
développement durable », a indiqué 
Faure Gnassingbé sur twitter.

		             Togoreveil
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 Programme MCC

FAURE GNASSINGBE REITERE LA 
DETERMINATION DU TOGO A POURSUIVRE 
LES REFORMES EN FAVEUR D’UNE BONNE 

GOUVERNANCE

LE PRESIDENT FAURE CHEZ
LE ROI CHARLES III 



_________Actualité__________

Les élus du peuple ont voté 
ce mardi 18 octobre 2022 
le budget de l’Assemblée 

nationale, exercice 2023. Cette 
deuxième séance plénière de 
la deuxième session ordinaire 
de l’année s’est déroulée sous 
les auspices de Mme Yawa 
Djigbodi Tsègan, Présidente de 
l’Assemblée nationale. 
Les travaux se sont déroulés 
à huit clos, conformément aux 

dispositions de l’article 95 de 
la Constitution et 50 alinéas 
2 du règlement intérieur de 
l’Assemblée nationale.
Ce vote s’est effectué en 
conformité avec les dispositions 
prévues dans l’article 17-1 du 
règlement intérieur qui énonce 
l’autonomie financière dont jouit 
l’Assemblée nationale. 
Grâce à cet instrument 
prévisionnel et fonctionnel, 

l’Assemblée nationale dispose 
du droit et des moyens matériels 
lui permettant d’exercer librement 
les compétences et missions 
qui lui sont dévolues par la 
Constitution.
Le budget adopté sera intégré au 
budget général de l’Etat, exercice 
2023.
 
                                Komla YAWO

Afin de former les élus 
locaux et les acteurs 
impliqués dans le 

processus de décentralisation, 
Le gouvernement vient de mettre 
en place une Agence nationale 
de formation des collectivités 
territoriales (ANFCT).
Le projet de décret portant 
attributions, organisation et 
fonctionnement de l’Agence a été 
adopté en début de semaine au 
conseil des ministres présidé par 
le Chef de l’État.
Conformément à la vision du 

Président de la République, 
l’ANFCT a été créée en vue 
d’assurer la formation des 
élus locaux et des personnels 
des collectivités territoriales 
ainsi que des agents de l’État 
impliqués dans le processus de 
décentralisation.
Le projet de décret a pour 
objet d’en préciser les 
attributions, l’organisation et le 
fonctionnement, afin de lancer 
son opérationnalisation. Ceci 
dans le but de poursuivre et 
approfondir le processus de 

décentralisation, soutenir la 
performance des collectivités 
territoriales et communiquer 
une véritable culture de l’action 
publique au niveau local.
Cette agence sera installée à 
Blitta (région centrale) afin de 
marquer son ancrage territorial et 
sa proximité avec les acteurs des 
collectivités territoriales.

                              Patrick NIMA

Le ministre de l’Administration 
territoriale, de la 
Décentralisation et du 

Développement des territoires, 
Payadowa Boukpessi a présenté 
lors du dernier conseil des 
ministres une communication 
relative aux critères de répartition 
des dotations du Fonds d’appui 
aux collectivités territoriales et 
la situation des réalisations des 
dotations précédentes.
Les critères de répartition de 
la dotation du Fonds d’appui 
aux collectivités territoriale pour 
l’exercice budgétaire 2023 ont été 
présentés. Ces critères tiennent 
compte de l’indice de pauvreté, 
de la superficie et du nombre 
d’habitants. Ainsi les communes 

les moins nanties bénéficieront 
d’une dotation plus importante 
que les autres communes.
Par ailleurs, cette communication 
a permis de faire le point des 
appuis financiers apportés aux 
collectivités territoriales depuis 
trois ans. Ainsi, il est constaté 
qu’à ce jour un total de près de 
15 milliards de FCFA a été mis à 
la disposition des collectivités au 
titre du FACT. Ces dotations ont 
permis de réaliser des ouvrages 
sociaux collectifs même s’il est 
relevé que des défis demeurent 
pour une optimisation de 
l’utilisation de ces ressources.

		       Komla YAWO

L’ASSEMBLEE NATIONALE VOTE SON 
BUDGET, EXERCICE 2023

 Décentralisation

BLITTA VA ACCUEILLIR L’AGENCE 
NATIONALE DE FORMATION DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES

Fonds d’Appui aux Collectivités Territoriales 

15 MILLIARDS DE FCFA MIS 
A LA DISPOSITION DES 

COLLECTIVITES EN 3 ANS



________Actualité__________

Octobre, le mois du consommer local, 
troisième édition a été officiellement 
lancé ce vendredi 14 octobre 2022 

dans la ville d’Aneho à une quarantaine 
de kilomètres de la capitale Lomé. Des 
membres du gouvernement, les autorités 
locales au rang desquelles le préfet des 
Lacs et le maire de la commune des 
Lacs 1, la représentante résidente de la 
commission de l’UEMOA Mme Lo Paye ont 
pris part à la cérémonie présidée au nom 
du premier ministre par Kodjo Adedze, 
Ministre du Commerce de l’industrie et de la 
consommation locale.
Placée sous le thème «Consommation des 
produits locaux facteurs de l’accroissement 
des investissements en faveur de de Très 
Petites, Petites et Moyennes Entreprises», 
Le mois de consommer local édition 2022 
qui se tient dans un moment marqué par 
la vie chère, est une occasion pour les 
autorités de faire le bilan des dernières 
éditions et d’encourager et rassurer les 
transformateurs et entrepreneurs quant aux 
efforts du gouvernement pour la promotion 
de la consommation des biens et services 
locaux au Togo.
En dépit de la crise sanitaire liée au 
coronavirus en 2020 les deux premières 
éditions ont permis une augmentation 
substantielle du chiffre d’affaires des 
producteurs. Il a été également noté 
le renforcement des effectifs dans les 
secteurs des cosmétiques, de l’habillement 
et de l’agroalimentaire. Mais force est 
de constater que ces deux premières 
éditions ont laissé entrevoir des besoins 
des promoteurs et des consommateurs en 
termes de traçabilité des produits de l’ordre 
et de packaging.
Les promoteurs ont confirmé au cours de 

la rencontre à travers les témoignages les 
avantages importants obtenus à travers 
l’organisation du Mois du consommer local, 
avant d’exprimer les défis à relever. Mme le 
ministre de développement à la base Myriam 
Dossou d’Almeida les a rassuré des initiatives 
nouvelles prises par le gouvernement en 
réponse à leurs inquiétudes. L’amélioration 
des mécanismes de financement à travers 
la réforme quatre qui est une réforme de 
la feuille de route gouvernementale portée 
par les différents ministères avec en tête 
le ministère de l’inclusion financière. Cette 
réforme consiste à revoir et réorganiser de 
manière efficiente les appuis aux TPME et 
TPMI. La mise en place de l’Agence d’appui 
au TPME confirme l’initiative.
Dans la dynamique du renforcement de la 
visibilité des produits locaux exposés dans 
le Hull du consommer local et pour assurer 
le contrôle sur le marché le gouvernement 
a initié des plateformes. Ces plateformes 
présentées lors de la cérémonie ont été 
conçues par deux développeurs togolais. Il 
s’agit donc de la plateforme de promotion 
de biens et services togolais dénommée 
en langue locale ”Togognim” qui signifie 
produits togolais notre richesse. La 
deuxième plateforme est une application 
numérique dénommée ”Nam Asia”, donne 
moi le prix en langue locale a été conçue 
pour renforcer la communication régulière 
des prix. Elle est donc conçue dans le 
cadre du renforcement de la lutte contre 
la hausse des prix des produits de grande 
consommation en particulier les produits 
locaux et la lutte contre les pratiques 
anormales du commerce.
La représente résidente de la Commission 
de l’UEMOA au Togo salue la volonté des 
plus hautes autorités du pays qui font 

de la consommation locale un levier de 
développement du pays. Elle s’est réjoui 
que les objectifs du Mois de consommer 
local inscrits dans les priorités de la 
commission de l’UEMOA cadre parfaitement 
avec le Plan national de développement 
et la feuille de route gouvernementale. 
Pour elle le principal défi à relever dans 
le cadre du Mois de consommer local 
porte donc sur la réorientation des modes 
de consommation et la valorisation 
des matières premières locales. Elle a 
également annoncé des actions entreprises 
par l’UEMOA pour donner plus d’impact au 
Mois de consommer local ou consommer 
UEMOA, des actions destinées à accroître 
la capacité commerciale de l’Union à l’instar 
de la plateforme ”Connecte UEMOA”.
En présidant cette cérémonie, le ministre 
Adedze a, au nom du Premier ministre, 
répondu aux inquiétudes des promoteurs et 
producteurs en les assurant des initiatives 
nouvelles mises œuvre par le gouvernement 
pour relever les différents défis posés. Pour 
lui les solutions endogènes et de nouvelles 
approches peuvent permettre au Togo de 
faire face aux effets de la pandémie de 
coronavirus et de la crise socio-économique 
qui secoue actuellement le monde entier et 
le Togo en particulier.
«Le gouvernement à travers cette troisième 
édition du Mois de consommer local 
entend réaffirmer sa volonté de faire de 
la consommation locale un des leviers 
incontournables pour la transformation 
structurelle de notre économie. Il s’agit 
pour nous de valoriser d’avantage nos 
potentialités productives, agroalimentaires, 
artistiques, artisanales, le textile, le 
cosmétique ainsi que dans le domaine des 
services de l’innovation et j’en passe. Ainsi 

afin de stimuler une production nationale de 
biens et services diversifiés et compétitifs et 
pour faciliter leur accès aux marchés locales 
et internationales, un projet de stratégie de 
promotion de la consommation locale est 
en cours de validation. Par cette stratégie 
le gouvernement envisage d’augmenter la 
production et d’améliorer la compétitivité 
des biens et services locaux, sensibiliser 
les consommateurs, stimuler la demande 
nationale, renforcer les capacités des 
acteurs de la promotion de la consommation 
locale, réduire les importations de certains 
biens, augmenter les exportations des 
produits finis afin de réduire le déficit de 
la balance commerciale qui n’arrange 
aucun Etat» a fait comprendre le ministre 
Adedze. Il a souligné que le gouvernement 
entend  accompagner et promouvoir les 
TPME et les TPMI en créant quatre sous 
segments au lieu de trois d’où le thème 
national tiré du thème choisi cette année au 
niveau de l’UEMOA : ”Consommation des 
produits locaux un levier d’accroissement 
des investissements productifs de 
développement et d’intégration régionale”.
Les meilleurs promoteurs de la 2ème 
édition du Mois du consommer local ont 
été également distinguées au cours de 
la cérémonie. Le premier prix est allée au 
Supermarché épicerie Le Levant, suivie du 
Supermarché Champion et le Supermarché 
Samaritaine. Une visite guidée des stands 
et les dégustations des mets locaux ont 
mis fin au lancement qui s’est déroulée 
simultanément sur toute l’étendue du 
territoire.

                                            Komla YAWO

Suite aux résultats officiels 
des élections des délégués 
pays de la diaspora 

proclamés le mercredi 12 
octobre 2022, les membres du 
comité de soutien au candidat 
NAPO Gbati se sont réunis le 13 
Octobre 2022 à Abidjan autour 
de leur Président, pour évaluer 
le déroulement de l’élection des 
délégués HCTE Abidjan. Les 
membres et leur candidat NAPO 
Gbati ont dans un communiqué 
salué la détermination des 
autorités togolaises et félicité les 
différents acteurs pour la réussite 
du processus électoral du Haut 
Conseil des Togolais de l’Extérieur 
(HCTE) tenu du 18 juillet au 03 
Octobre 2022.
Les participants à la rencontre 
félicitent les membres de la 
diaspora Togolaise en général 
et celle de la Côte d’Ivoire en 
particulier pour sa participation 
importante, aux délégués élus, 

avec le souhait que leur mandature 
2022-2025 se déroule dans de 
meilleures conditions afin qu’ils 
puissent donner le meilleur d’eux-
mêmes et répondre aux attentes 
de tous les Togolais de l’extérieur 
sans discrimination aucune.
Ils félicitent également toutes  les 
autorités compétentes notamment 
le Président de la République 
son Excellence Faure Essozimna 
GNASSINGBÉ, le gouvernement, 
le Ministère des Affaires 
Étrangères, la Commission 
électorale et ses démembrements 
ainsi que  toutes les  parties 
prenantes qui ont contribué au 
succès du processus.
M. NAPO Gbati et ses membres 
ont appellent  tous les candidats 
et leurs partisans à respecter les 
lois et règlements en vigueur et à 
s’abstenir de tout acte de violence 
verbale.
Ils demandent à  tous les candidats 
de respecter les prérogatives de 

la commission électorale et du 
HCTE en matière de proclamation 
des résultats de l’élection et de 
s’en tenir exclusivement aux 
voies légales pour le règlement 
de  tout contentieux ou de toute 
contestation; et appellent lesdits 
candidats à sensibiliser leurs 
partisans dans ce sens.
Ils appellent les autorités 
compétentes à prendre en charge 
les imperfections et insuffisances 
relevées par les électeurs, les 
candidats et les observateurs, en 
vue d’améliorer l’organisation des 
élections futures.
Saluant le déroulement du scrutin 
dans le calme, de manière paisible 
et ordonnée, le HCTE Côté d’Ivoire 
et ses membres réaffirment 
l’engagement à rester mobilisée 
aux côtés des candidats élus pour 
la consolidation de la cohésion et 
la paix sociale entre les fille et fils 
du Togo résidant en Côte d’Ivoire.

Lancement Officiel de la 3e édition du Mois de consommer local à Aneho

LES TPME AU CŒUR DE LA CELEBRATION 

Scrutin HCTE

A ABIDJAN LES MEMBRES DU COMITÉ DE SOUTIEN AU CANDIDAT 
NAPO GBATI SALUENT LE BON DÉROULEMENT DU PROCESSUS



_________Actualité__________

Les activités des XIXe  
Journées Scientifiques 
Internationales de Lomé 

(JSIL) ont démarré ce  lundi 17 
octobre 2022 sur le campus 
universitaire de Lomé. 
Pendant cinq (05) jours, des 
universitaires notamment des 
enseignants chercheurs, des 
professeurs issus de 14 nations 
du continent africain et européens 
vont mener des réflexions et des 

activités en lien avec le thème : « 
quelles recherches scientifiques 
et innovations dans les universités 
et centres de recherche africains 
pour l’atteinte de l’ODD 9 ? ». 
Pour le premier Vice-président 
de l’Université de Lomé,  Prof.
Komlan BATAWILA , « l’Université 
de Lomé à l’instar de toutes les 
institutions d’enseignement et 
de recherche, a pour ambition 
de contribuer de façon efficace 

au développement de la société. 
En effet, l’Université de Lomé 
a amorcé depuis quelques 
années, un dynamisme et mis en 
pratique un processus innovant 
dans son système pédagogique 
scientifique pour assurer la 
valorisation et la diffusion de ses 
résultats de recherches qu’elle 
organise tous les deux ans avec 
la participation des universités 
sœurs. Les journées scientifiques 

internationales constituent un 
cadre idéal pour les chercheurs 
de toutes les catégories des pays 
de la sous-région et d’ailleurs 
d’échanger, de se concerter et 
d’initier des collaborations de 
formation et des recherches 
afin de rendre les résultats plus 
compétitifs et bénéfiques à nos 
populations. Je souhaite une 
parfaite réussite à cette 19e 
édition ».
Le Professeur Joseph Koffi 
TSIGBE, Directeur de la 
Recherche et de l’Innovation de 
l’Université de Lomé a, quant 
à lui, indiqué que  ces journées 
sont  axées sur des repères 
chronologiques.« L’ une des 
recommandations phares qui 
ont été formulés à l’endroit des 
chercheurs et enseignants-
chercheurs des universités 
togolaises et d’ailleurs est de 
cibler l’Objectif de Développement 
Durable qui est spécifiquement 
consacré à la recherche et à 
l’innovation donc l’ODD 9. Le 
deuxième repère chronologique 
le 02 décembre 2021, il a été fait 
le constat à la 76e session des 
Nations-Unies que l’humanité 
est de plus confronté à des défis 
majeurs. Ces défis sont entre 
autres, trou dans la couche 
d’ozone, changement climatique, 
épuisement des ressources 

naturelles, guerres etc. Face à 
ces nombreux défis, l’Assemblée 
générale des Nations Unis a 
décidé que l’année 2022 soit 
baptisée année internationale 
des sciences fondamentales 
pour le développement durable. 
En prenant cette décision, les 
Nations Unies ont voulu mettre 
l’accent sur le rôle crucial ces 
sciences dans le processus 
de développement durable. 
Troisième repère chronologique 
: du 15 au 18 mars 2022, à 
Saint-Louis au Sénégal, s’est 
tenu un colloque international 
qui a pour objectif d’étudier 
les voies et moyens pouvant 
aider à changer de paradigme 
pour que la recherche africaine 
compte désormais dominée par 
l’économie du savoir. », a-t-il 
indiqué Prof TSIGBE.
Des conférences entre différents 
acteurs (secteur public et 
privé), des ateliers, des travaux 
scientifiques,  des concours et 
conférences-débats seront les 
principales activités au menus 
des 05 jours. 
Un peu plus de 1. 500 participants 
sont annoncés à ce rendez-vous 
qui ambitionne apporter des 
solutions adaptées aux besoins 
de l’heure.

                                    Togoreveil

 JSIL 2022

LOME CENTRE DES RECHERCHES ET DE L’INNOVATION PENDANT 
UNE SEMAINE



_________Actualité__________

L’Institut National 
d’Assurance Maladie 
(INAM) du Togo et la Caisse 

Nationale d’Assurance Maladie 
(CANAM) du Mali ont partagé 
leurs expériences respectives 
pour une amélioration de leurs 
services.
Une délégation de la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie 
du Mali a effectué une visite de 
travail le 19 septembre 2022 
auprès de l’Institut National 
d’Assurance Maladie du Togo. 
Les deux institutions sœurs 
chargées de la protection 
sociale du Togo et du Mali ont 
notamment échangé et partagé 
leurs expériences.
La délégation malienne conduite 
par le Directeur Général 
de CANAM , le Médecin 
Général Boubacar Dembélé, 
a discuté avec l’équipe de 
l’INAM de plusieurs sujets et 

problématiques relevant de la 
gestion de l’assurance maladie. 
Le Système d’information, la lutte 
contre la fraude, la délégation 
de mission aux autres acteurs 
de la protection sociale dans un 
contexte de la couverture maladie 

universelle, ont été, entre autres, 
les principaux sujets sur lesquels 
les deux parties ont planché. 
Les échanges ont permis à 
l’INAM et la CANAM de partager 
les expériences notamment 
les succès enregistrés et les 

difficultés rencontrées dans la 
mise en œuvre de l’assurance 
maladie au Togo et au Mali. Les 
défis majeurs et les facteurs 
de succès pour une assurance 
maladie universelle efficace ont 
également fait l’objet de partages. 

Une attention particulière a été 
accordée à la problématique de 
digitalisation des processus et la 
qualité de l’offre de soins. 
Le Directeur général de l’INAM, 
Myriam DOSSOU d’ALMEIDA 
et son collègue du Mali ont 
exprimé leur satisfaction pour 
cette initiative et émis le vœu de 
poursuivre la coopération entre 
les deux organismes pour la 
réussite de l’assurance maladie 
universelle au Togo et au Mali.
Il faut noter que cette séance 
de travail a été facilitée par la 
Conférence Inter africaine de la 
Prévoyance Sociale (CIPRES), 
un organisme de contrôle et 
d’appui technique aux Caisses 
Africaines de Prévoyance Sociale 
qui regroupe 17 pays dont le Togo 
et le Mali.

                                          Togoreveil

Alors que le Togo a mis en place des 
mesures pour atténuer les effets 
de la crise sanitaire et relever son 

économie, il doit depuis la seconde moitié 
de 2021, faire face à une cherté de la vie 
subie par les ménages et les entreprises. 
Depuis, les couches socioprofessionnelles 
peuvent se frotter les mains avec tout une 
armada de mesures mises en place par le 
gouvernement pour faire face à l’inflation 
devenue un phénomène planétaire. En 

avril 2022, le taux d’inflation a atteint 6,8% 
en glissement annuel, contre 6,6% en 
mars et 6,1% en février. La flambée des 
prix touche plusieurs secteurs et oblige à 
vite agir. Plusieurs dispositions ont donc 
été prises. En mars 2022, le ministère de 
l’Economie et des Finances a officialisé 
l’exonération de la TVA sur des produits 
importés ou vendus dans le pays comme le 
maïs, sorgho, blé, mil, huile, lait. L’exécutif 
a suspendu le remboursement de l’avance 

d’un mois sur salaire accordée aux 
fonctionnaires de l’Etat en début d’année.
Aussi, il y a la suspension du paiement des 
taxes de tickets de marchés sur le territoire 
pour une durée de 03 mois (suspension 
prorogée depuis), le plafonnement des 
prix de produits locaux et importés, la 
réduction de 02 points du taux d’intérêt 
pour les bénéficiaires des produits du 
FNFI et de 04 points dans des zones 
vulnérables. Près de 50 milliards de francs 

ont été consacrés à la lutte contre la vie 
chère dont 22 milliards de subvention sur 
le riz et les produits pétroliers.
Faure Gnassingbé intervient pour une 
seconde fois. En septembre 2022, d’autres 
décisions fortes ont été prises comme une 
dotation additionnelle de la subvention 
aux produits pétroliers de 30 milliards de 
francs pour la porter à 37,8 milliards de 
francs CFA.
Le chef de l’Etat a également augmenté 
de 10% la valeur indiciaire des salaires 
et des pensions de retraite pour les 
fonctionnaires civils et militaires et les 
retraités du secteur public, soit un montant 
annuel de 22,5 milliards de francs CFA ; 
sans oublier la revalorisation additionnelle 
de 5% de la pension de retraite pour tous 
les retraités du secteur public et privé.
Par ailleurs, le leader togolais a annoncé 
une indemnité mensuelle de transport de 
10 000 francs CFA à titre exceptionnel 
pour chaque fonctionnaire de l’Etat 
(payable hors bulletin) pour faire face à 
la hausse des frais de déplacement, soit 
un coût budgétaire annuel de 8,8 milliards 
de francs CFA ; une augmentation de 
la subvention pour les engrais de 06 
milliards pour la porter à 7,5 milliards afin 
de stabiliser les prix tout au long de la 
campagne au profit des agriculteurs.

		                      Patrick NIMA

Amélioration de la Protection sociale

L’INAM DU TOGO ET LA CANAM DU MALI AU PARTAGE 
DE LEURS EXPERIENCES

Togo/ Face à l’inflation galopante

DES MESURES POUR ACCOMPAGNER LES POPULATIONS 



_________Economie__________

La Fondation Sheyi 
Emmanuel Adebayor (SEA) 
et le Programme des Nations 

Unies pour le Développement 
(PNUD) s’unissent pour l’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes 
en Agrobusiness.
Sheyi Emmanuel Adebayor 
représentant sa fondation et 
M. Aliou Dia, le Programme 
des Nations-Unies pour le 
Développement (PNUD) ont 
paraphé le mercredi 12 octobre 
2022 à Kpalimé (120 km de 
Lomé), un accord de partenariat 
de trois  ans  pour la mise en œuvre 
d’un programme d’incubation et 
d’Insertion Socioprofessionnelle 
des Jeunes Agrobusiness.
La mise en œuvre de ce projet 
qui va également bénéficier de 
l’appui de l’INFA de Tové va 
permettre à la jeunesse togolaise 
de bénéficier des formation (en 
théorie et en pratique) dans 
le domaine agricole.  Selon le 
partenariat qui lie  la Fondation 
SEA et le PNUD, des conditions 

seront aménagées afin de  
permettre aux jeunes  d’élaborer 
et développer leurs projets 
économiques notamment dans 
les secteurs sylvo-pastoral et 
halieutique.
Plus de 1000 jeunes et femmes 
vont bénéficier ce programme.
Pour Emmanuel SheyiAdebayor, 
la transformation des produits 
locaux constitue un défi à relever.
« Nous avons un défi à relever. 
Ensemble produire et transformer 
localement les produits agricoles 
pour l’autosuffisance alimentaire 
dans les pays africains. C’est 
mon engagement et celui de 
la Fondation SEA », a déclaré 
l’ancien capitaine des Eperviers 
du Togo.
A en croire M. Aliou Dia, c’est 
un « accord qui s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre de 
l’Axe 2 de la Feuille de route du 
Gouvernement togolais 2025 ».

                                          Togoreveil

Au Togo, les pouvoirs publics se sont 
assurés de la disponibilité ainsi que 
du maintien des prix du gaz butane 

sur le marché à un prix raisonnable, depuis 
plusieurs années.
Mais dans un contexte d’inflation 
généralisée, une annonce de la hausse 
des prix du gaz a créé une détonation 
puissante au sein de la population, semant 
ainsi la panique. Soucieux du bien-être des 
citoyens, le gouvernement a contre-attaqué 
le 18 août 2022.
L’augmentation des prix fait suite à l’envolée 
des cours internationaux du gaz butane 
et de la suppression de la subvention par 
l’État sur le gaz accordée depuis 15 ans.
Il s’agit  d’un double enjeu.
En effet, bien avant, le contexte de cette 
subvention était différent. Elle fait suite à la 
politique de vulgarisation de l’utilisation du 
gaz butane engagée par le gouvernement 
en vue de freiner la déforestation et 
sauvegarder l’environnement. 
A présent, elle contribue à la lutte contre la 
cherté de la vie. De janvier à Juillet 2022, 
ces subventions se sont chiffrées à 10 444 
271 740 francs CFA contre une inscription 
au budget 2022 de 1. 600. 000.000 de 
francs CFA.
Reconduction

A l’annonce de la hausse des prix, le 
gouvernement avait rassuré la population 
utilisatrice de faire un suivi régulier des 
prix du gaz afin d’éviter l’exagération des 
marges et la spéculation des prix observée 
chez certains commerçants du secteur.
Conscient que cela n’aura pas réussi à 
soulager les acheteurs du gaz butane dans 
le pays, la subvention a été renouvelée. De 
façon précise, depuis le 19 août 2022, le 
prix du kilogramme fixé à 892 francs CFA 
est revenu à 790 francs CFA. Ensuite, 
pour chaque bonbonne de 06 kilogrammes 
acheté à 4 740 francs CFA, l’Etat togolais 
apporte une subvention de 612 francs CFA, 
comme voulu par le chef de l’Etat pour ne 
laisser personne de côté.
Et, pour la bonbonne de 12,5 kilogrammes, 
la subvention est de 1 275 francs CFA pour 
chaque bonbonne achetée à 9 875. Pour 
éviter toute spéculation, cette intervention 
de l’Etat est suivie d’un appel à une mise 
en application effective sur l’ensemble du 
territoire afin de faciliter encore une fois 
le quotidien de la population face à la 
tendance inflationniste.

                                  FEMI Babatounde

Agrobusiness et Insertion Socio-Professionnelle des Jeunes

LA FONDATION S.E. ADEBAYOR ET LE PNUD S’ENGAGENT

Gaz butane

LES 10 MILLIARDS DE FRANCS 
CFA DE SUBVENTION



_________Publicité__________



________Actualité__________

Au Togo, les pouvoirs publics prennent 
au sérieux les marchés publics pour 
le développement économique du 

pays. Des réformes ont été introduites afin 
de renforcer les capacités du système. Il 
faut souligner que s’ils sont bien gérés, les 
marchés publics constituent de véritables 
moteurs de croissance pour les entreprises et 
le pays. 

Les efforts consentis sont placés au cœur des 
priorités de l’autorité publique afin d’améliorer 
le climat des affaires, la mise en œuvre 
des projets d’investissement avec des taux 
d’exécution plus conséquents et le cadre 
normatif de la commande publique. 
Le 25 août 2022, le gouvernement réuni en 
Conseil des ministres, a adopté un projet 
de décret fixant le taux, les modalités de 

recouvrement et d’affectation de la redevance 
de régulation du système des marchés 
publics. Objectif : baisser le taux de redevance 
des marchés publics. Ce taux passe ainsi de 
1,5 à 0,75%. 
La baisse permettra de renforcer les capacités 
du système des marchés publics et de garantir 
l’autonomie financière des organes de gestion 
des marchés publics. Mieux, elle contribuera 

à assurer une efficacité des organes dans 
leurs différentes missions et surtout, à 
alléger le poids des charges des opérateurs 
économiques titulaires des marchés publics.
Des insuffisances ont été relevées dans la 
loi du 30 juin 2009 des marchés publics : 
délais relativement longs des procédures de 
passation, problèmes organisationnels des 
autorités contractantes… Il fallait trouver des 
solutions pour adapter les textes à l’évolution 
du monde.
Le pays a alors introduit des innovations qui 
ont renforcé le système de passation, de 
contrôle et de régulation des marchés. Une 
transparence et équité dans les procédures 
sont nécessaires. Ainsi, les délais de 
passation des marchés publics sont réduits 
de 180 à 90 jours et il est instauré l’obligation 
de la réservation d’une part des marchés aux 
PME-PMI et aux artisans.
D’autres points positifs font également 
référence à la réduction des délais de recours 
gracieux devant l’autorité de régulation, 
l’introduction de la dématérialisation dans les 
procédures sur l’ensemble de la chaîne de la 
commande publique et la conceptualisation 
des pratiques corruptives.  La modernisation 
du pays et le renforcement de ses structures 
font partie des nombreuses préoccupations 
qui motivent les actions de l’autorité publique.

                                                       Komla YAWO

La presse togolaise dispose 
désormais d’une convention 
collective sectorielle. 

Un document consensuel a été 
paraphé vendredi 14 octobre 
à Lomé par les organisations 
professionnelles de la presse, 
les syndicats de journalistes et la 
Direction générale du Travail, en 
présence de plusieurs membres du 
Gouvernement. 
Le document, riche de 35 pages et 
de 104 articles, est le fruit de longues 
négociations intersyndicales, 
et surtout l’aboutissement d’un 
processus laborieux mis en branle 
après les états généraux de la presse 
en 2014 et relancé en 2020 avec 
l’accompagnement du ministère de 
la communication et des médias. 
Concrètement, cette convention 
fixe les conditions d’exercice de 
la profession, conformément au 
nouveau Code de la presse et de la 
communication adopté il y a trois ans, 
ou encore les droits et devoirs des 
employeurs. Sont également à mettre 
en exergue, les points liés aux grilles 
salariales, les primes ou encore les 
formations professionnelles. 
Un pas essentiel vers la 
professionnalisation    
Si pour les principaux acteurs, il 

s’agit d’un « tournant décisif dans 
le mode de gestion des médias 
et de la carrière des journalistes 
du Togo », la signature de cette 
convention balise surtout la voie à 
l’opérationnalisation du Fonds de 
soutien et de développement de la 
presse, institué par le gouvernement 
pour amener à un « quatrième 
pouvoir » plus professionnel. 
« Cette signature est sans doute 
un acte de rupture et un acte de 
clôture », a indiqué le ministre de la 
communication et des médias, qui 
a salué l’issue des discussions et 
réitéré la volonté du gouvernement 
en vue de l’amélioration des 
conditions dans le secteur. 
« Les entreprises de presse 
doivent désormais prendre leurs 
responsabilités », a précisé  Akodah 
Ayewouadan.  
Un moratoire d’un an, reconductible, 
a été retenu pour faciliter la transition 
vers l’entrée en vigueur de la 
convention. 
Pour rappel, le secteur des médias 
compte à ce jour, près de 400 
organes (titres, radios, télévisions ou 
presse numérique confondus).

                                   Marcel SOGLO

Marchés Publics

LE TOGO RENFORCE LES PROCEDURES POUR MIEUX ACCOMPAGNER 
LES ACTEURS ECONOMIQUES

LA PRESSE TOGOLAISE DISPOSE DESORMAIS D’UNE CONVENTION 
COLLECTIVE



_________Societé-Publicité__________

Au Togo, la population nationale croît de 
jour en jour, et les problèmes de loge-
ment deviennent de plus en plus ré-

currents. Il est donc indispensable de mettre 
à la disposition des populations des habitats 
sociaux sûrs et à des coûts abordables. Ce 
qui est devenu un vrai défi pour les pouvoirs 
publics togolais depuis quelques années.
Ce défi a incité l’exécutif à multiplier les po-
litiques de logements sociaux. Elles per-
mettent d’avoir accès à des logements. 
Avec «Mokpokpo», les fonctionnaires n’ont 
plus de soucis de logement. «Mokpokpo», 
cité érigée sur une superficie de 12,5 hec-
tares à Adidogomé, met 1 000 logements 
sociaux à la disposition des fonctionnaires 
d’Etat des catégories A1, A2, A3 et B. Elle 
comprend 420 maisons basses de type 02, 
03 voire 04 pièces, et 120 appartements en 
immeubles collectifs, des espaces verts et 
une école. Il y a aussi la construction des ci-
tés «Renaissance» et «Well City».
20 000 logements sociaux sont à construire 
d’ici 2025. A cet horizon, au moins 20 000 lo-
gements sociaux sortiront de terre au Togo. 
Ce projet s’inscrit dans le Plan d’urbanisation 
du pays, en lien avec le Plan national de dé-
veloppement (PND). Il sera réalisé en colla-
boration avec le secteur privé. Déjà en 2021, 

le gouvernement a confié à Shelter-Afrique, 
société spécialisée dans l’immobilier, la 
construction de 3 000 logements sociaux.
Le projet sera exécuté en 02 phases : la 
construction et la commercialisation de 1 500 
logements ; la construction de 1 500 loge-
ments supplémentaires. L’initiative facilitera 
non seulement la création des emplois, mais 
également le développement des voiries et 
infrastructures de base (adduction d’eau, 
extension des réseaux électriques et télépho-
niques) ; le renforcement des travaux d’assai-
nissement, et surtout offrira aux Togolais un 
cadre de vie sain.
Un montant de près de 167 milliards de francs 
CFA est à investir dans les logements sociaux 
entre 2023 et 2025. Pour l’année 2023, les 
dépenses prévisionnelles des logements so-
ciaux et équipements collectifs sont évaluées 
à 50 milliards de francs CFA. En 2024, ces 
dépenses sont estimées à 52 milliards et en 
2025, 64 milliards. Ces fonds permettront 
à l’Etat togolais d’atteindre son objectif de 
construction de 20 000 logements sociaux 
d’ici 2025.

                                                     Togoreveil

Politique de l’habitat

20 000 LOGEMENTS SOCIAUX VONT ÊTRE CONSTRUITS AU TOGO  
D’ICI A 2025



_________Societé__________

La hausse des dépenses liées 
au personnel de la fonction 
publique est le gage de 

protection sociale. En matière 
de dépenses du personnel, 
l’ambition du Togo est d’augmenter 
progressivement le niveau des 
prévisions afin de satisfaire tous les 
fonctionnaires en poste. Au premier 
semestre de l’année 2022, ces 
dépenses ont eu un taux de variation 
de 9,08% quand on les compare 
à celles du premier trimestre de 
l’année 2021.
L’accroissement des dépenses 
du personnel est essentiel pour 
le paiement des émoluments, 
indemnités, primes, prestations 
familiales… C’est d’ailleurs ce à 
quoi ont servi les 55 milliards de 
francs CFA déboursés au premier 
trimestre de l’année 2022. 
Il y a un an, ce montant était estimé 

à un peu plus de 50 milliards de 
francs CFA. Il a ainsi subi une 
augmentation de 4,58 milliards de 
francs CFA, soit un taux de variation 
de 9,08%. Quant au budget 
prévisionnel pour le compte de 
toute l’année liée aux traitements du 
personnel, il tourne autour de 253 
milliards de francs CFA.
Les perspectives sont bonnes. D’ici 
à 2025, l’exécutif togolais prévoit 
le déboursement de 270 milliards 
de francs CFA pour le traitement 
salarial des fonctionnaires de 
l’administration publique. D’abord en 
2023, les prévisions vont progresser 
à 263 milliards de francs. Ensuite, 
elles seront à 268 milliards en 2024 
avant d’atteindre les 270 milliards en 
2025. Pour répondre aux attentes 
du personnel, de 2022 à 2025, les 
dépenses augmenteront de 6%.
Parmi les raisons qui motivent cette 

ambition gouvernementale, on note 
l’effet financier de l’allocation de 
départ à la retraite des agents de 
l’État et les recrutements sectoriels. 
Du 1er janvier au 31 mars 2022, 
l’effectif du personnel public est 
passé de 54 071 à 54 316 agents. 
C’est d’ailleurs pour cette raison 
que les dépenses du personnel ont 
grimpé au premier semestre. 
Le gouvernement tient à ce qu’il n’y 
ait pas un déficit de personnel dans le 
pays, dans n’importe quel domaine. 
Par ailleurs, la fonction publique 
est renforcée en permanence. 
Seulement en avril 2022, il a été 
rendu public une liste addictive dans 
laquelle 256 nouveaux enseignants 
ont été recrutés à la suite d’un 
concours.

                                 Patrick NIMA

La première Session 2022 des audiences 
de la cour d’assises de Lomé a été 
ouverte ce lundi 17 octobre 2022 à la 

Cour d’appel de Lomé par le procureur général 
Blaise Essolissam Poyodi. La cérémonie 
a été présidée par le président de la Cour 
d’appel Wotor Kokou Amegboh en présence 
du Représentant- résident de la Cour au 
Programme des Nations Unies.
L’unique session d’assises de la Cour 
d’appel de Lomé de l’année 2022 se tient 
suite à l’ordonnance numéro 0836/2022 
du 17 août 2022, de monsieur le président 
de la Cour d’appel et conformément aux 
normes constitutionnelle et législative et aux 
dispositions des articles 201 et suivants du 
code de procédure pénale.
Au total 60 dossiers sont retenus pour la 
présente session qui s’étendra sur trois 
semaines, à raison de quatre audiences par 
jour et au cours desquelles comparaitront 
74 accusés. Il s’agit de Vingt-quatre (24) 
infractions portant atteinte à la vie des 
personnes (meurtres et assassinats etc.) ; 
Seize (16) infractions d’agressons sexuelles 
(viols, pédophilies et incestes) ; cinq (5) 
infractions d’atteinte à l’intégrité physique 
de la personne ou à sa dignité (violences 
volontaires aggravées, traites des personnes) 
; onze (11) infractions relatives au trafic 
international de drogue à haut risque ; dix (10) 

infractions relatives aux atteintes aux biens 
(vols aggravés, les destructions volontaires) 
; quatre (4) infractions de groupement 
de malfaiteurs et une (01) infraction de 
détournement de deniers publics. 
Selon le procureur général ce nombre 
important de dossier se justifie notamment 
par le souci de réduire le taux des détentions 
préventives.
« Cela a nécessité et nécessitera davantage 
de la part des différents acteurs impliqués dans 
la préparation des dossiers et du déroulement 
de la session elle-même, de gros efforts. 

Malgré tout cela, le parquet général a déjà 
dénombré à ce jour plus d’une cinquantaine 
de dossiers clôturés en attente de jugement 
», a-t-il souligné avant de rassurer que tout 
se fera dans le bon dosage de la préservation 
des droits des accusés et de la nécessaire 
sauvegarde de ceux de la société qui les 
accuse.
«Je nous invite donc, magistrats et membres 
du jury à faire preuve de rigueur et de 
responsabilité et à considérer le caractère 
particulier et sérieux d’une cour d’assises et à 
ne pas la transformer en une simple formalité 

où peuvent être prononcées des peines sans 
commune mesure avec la gravité des faits. 
Le rôle de la justice étant essentiellement la 
préservation de la paix sociale et le maintien 
de l’ordre public, nous avons le devoir de 
protéger en toute responsabilité la société 
togolaise au nom de laquelle cette justice est 
rendue, en montrant le droit chemin à nos 
concitoyens qui ont contrevenu à la loi par des 
verdicts exemplaires, équitables et donc sans 
complaisance ce, dans le strict respect de la 
loi et de leurs droits», a déclaré le procureur 
général Essolissam Poyodi.
La présente session d’assises se déroule avec 
l’appui financier de la Cour au programme des 
Nations-Unies qui a mis à la disposition de 
la Cour d’appel une enveloppe de vingt (20) 
millions de francs CFA. Cette enveloppe vient 
en complément de celle de l’État togolais, 
le tout pour un montant de cinquante (50) 
millions de francs CFA, budget estimatif de la 
session d’assises.
Il faut souligner que la dite session d’assises 
de la Cour d’appel de Lomé de l’année 2022 
devrait être  la dernière. Les tribunaux criminels 
et les cours criminelles d’appel institués par le 
nouveau code de l’organisation judiciaire en 
prendraient la relève.

                                                Komla YAWO

Salaires des Fonctionnaires

LE TOGO VA DEBOURSER 270 MILLIARDS 
DE FRANCS CFA D’ICI 2025

Unique session d’assises de l’année 2022

60 DOSSIERS RETENUS AVEC 74 COMPARUTIONS 
Dessin de S. Tatchev



_________ Societé__________

Au Togo, l’alphabétisation est une priorité pour les dirigeants car elle 
est essentielle pour l’émancipation et l’autonomie des populations. 
Partout dans le pays, l’État œuvre pour en faire une réalité. Cela 

se manifeste à travers les efforts du ministère de l’action sociale et des 
institutions étatiques comme l’Agence nationale d’appui au développement 
à la base (Anadeb). Grâce à leurs interventions, chaque personne, surtout 
les jeunes, ont droit à une éducation de qualité.
L’année 2021 a été la scène de grandes réalisations afin de réduire le taux 
d’analphabétisme dans le pays.  Le niveau de réalisations physique et 
financière des activités est respectivement de 82,5% et de 68,18%. 
Les interventions du Ministère de l’action sociale en faveur du secteur de 
l’alphabétisation et de l’éducation non formelle ont touché plus de 17.000 
personnes.
Surtout, à travers le Projet d’emploi pour les jeunes vulnérables(EJV) 
de l’Anadeb, toutes les régions ont été impactées par des initiatives 
d’alphabétisation. Les jeunes  ont été initiés à des cours d’alphabétisation 
afin de leur permettre de mieux gérer leurs activités génératrices de revenus. 
Ainsi, à la fin de l’année 2021, à l’heure du bilan, le projet a permis de créer 
225 centres d’alphabétisation fonctionnelle et de former 6 884 jeunes. 
Pour exemple, à Kara, au nord du pays,  53 centres sont ouverts pour 44 
villages dans le cadre du projet EJV. Ensuite, dans la région des plateaux, 
57 centres d’alphabétisation sont ouverts pour 41 villages bénéficiaires.
Le Togo entend beaucoup plus investir dans la femme et la jeune fille afin 
de leur garantir une autonomie et un meilleur avenir. Tout au long de l’année 
2021, plusieurs programmes sont allés dans ce sens et ce, dans plusieurs 
domaines : lutte contre les violences basées sur le genre, développement 
du leadership féminin, promotion des droits de la femme et des femmes et 
de leur autonomisation économique. En tout, 301 581 personnes en ont 
bénéficié sur l’ensemble du territoire.
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La Communauté Internationale 
des Hommes d’Affaires du 
Plein Évangile du Togo, 

CIHAPE-Togo organise du 10 au 
12 novembre prochain à l’hôtel 
Sarakawa à Lomé la 22ème 
Convention Nationale. En prélude 
à cette grande rencontre annuelle 
couplée avec la célébration de son 
35è anniversaire, l’association a 
organisé son Assemblée générale 
ce samedi 15 octobre 2022 
où elle a convié la presse. Le 
président de la CIHAPE-TOGO Dr 
Sheppy Kounetsron et le comité 
d’organisation ont échangé avec la 
presse sur l’organisation de cette 
convention placée sous le thème 
«S’unir, se lever et briller».
Selon le président de la CIHAPE-
TOGO, la convention est un moment 
du plus grand rassemblement 
annuel de tous les membres 
de la communauté «pour nous 
encourager, pour nous édifier, nous 
équiper pour l’accomplissement 
de la vision de la communauté.» Il 
s’agit pour le président d’un moment 
d’édification, d’encouragement 
pour écouter ce que Dieu dit sur le 
monde, sur la situation actuelle et 
sur les hommes aujourd’hui.
Axée sur le thème ”S’unir, se lever 
et briller”, cette 22è convention 
permettra de débattre sur 
l’importance de l’unité pour le 
développement du chrétien, de la 
nation et de l’humanité.
« L’unité est le plus grand défi pour 
le développement d’une Nation. Et 
lorsque nous sommes des chrétiens, 
nous sommes les hommes, nous 
sommes les professionnels, nous 
sommes donc des décideurs, des 
dirigeants, des gens ; partout où 
nous sommes nos décisions et nos 
prises de position influencent l’avenir 
de nos familles, de nos entreprises 

et en même temps l’avenir de la 
nation. A ce titre le seigneur nous 
a conduit à choisir ce thème pour 
parler encore plus des vertus de 
l’importance de l’unité pour que nos 
familles d’abord soient solides, nos 
entreprises puissent se développer 
et ainsi nous laisserons un impacte 
véritable dans la nation », a éclairé 
Sheppy Kounetsron président de la 
communauté du Togo.
Pour lui se lever suppose que 
les chrétiens, hommes d’affaires, 
cadres et Professionnels ont un 
rôle à jouer face à la crise qui 
menace le monde. « Pour ceci 
Il est absolument important que 
les valeurs chrétiennes soient 
revisitées. Se lever pour ces valeurs 
dans ta maison en tant qu’homme, 
en tant que femme ; se lever pour 
ces valeurs dans ton entreprise, se 
lever pour ces valeurs pour l’intérêt 
de ton pays, pour le développement 
de ton pays. Nous sommes en 
Afrique, nous venons de sortir 
de la crise de covid19 qui a mis à 
plat nos Nations et en ce moment 
nous devons redéfinir les priorités 
et pouvoir être véritablement être 
des instruments de changement, de 
formation et de transformation de 
nos Nations », a-t-il ajouté.
Cette grande convention sera 
marquée par des formations, des 
tables rondes, de séminaire, de talk-
show. Ainsi plusieurs thèmes sont 
au programme. «Le premier jour 
le thème principal qui sera débattu 
tournera autour de comment se 
préparer pour briller. L’orateur 
va entretenir la communauté sur 
les textes bibliques, les attitudes 
à avoir pour pouvoir briller, le 
comportement, la connexion 
divine. Le deuxième volet sera 
sur comment s’unir et briller et la 
troisième partie sera consacrée 

au business forum. Au cours de ce 
business forum les professionnels 
viendront témoigner de leurs 
expériences dans les affaires mais 
aussi de leurs expériences dans 
leur démarche avec Christ. Quand 
ils ont affronté leurs problèmes, 
comment ils se sont adressés à 
leur Dieu, Christ pour les aider 
à se relever et a réussir dans ce 
qu’ils entreprennent », a précisé M. 
Kengbo Vitogbe Gaston, président 
du Comité d’organisation.
Cette 22è convention prendra fin 
avec l’intervention de deux grands 
orateurs de renom. Ils s’agit de 
l’orateur principale Rev. Past. HOLT 
Rex, co fondateur de BRIDGE 
INTERNATIONAL ET l’orateur du 
Petit Déjeuner Dr KONDO Kodjo 
Responsable Régional en Suivi 
et Évaluation d’AGRA de l’Afrique 
de l’Ouest. La convention verra 
la participation des béninois, 
des burkinabè, des ivoiriens, 
des congolais, de la RDC et des 
américains.
Il faut préciser que cette communauté 
est née dans les années 1952 aux 
Etats Unis. C’est une association 
qui rassemble de part le monde 
entier des hommes et des femmes 
qui ont rencontré personnellement 
l’amour de Dieu par Jésus Christ et 
qui n’ont pas laisser cet amour en 
dehors de leurs entreprises. C’est 
une association qui témoigne de la 
puissance de Dieu aujourd’hui et qui 
constitue donc un vaste mouvement 
mondial de laïcs, de chrétiens, de 
Professionnels qui veulent toucher 
les hommes partout pour Dieu et 
que les cœurs des hommes soient 
ramenés à Jésus Christ. 
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LE TAUX 
D’ANALPHABETISME 

CONSIDERABLEMENT 
REDUIT AU TOGO

 «S’unir, se lever et briller»

LA CIHAPE-TOGO ORGANISE SA 22e 
CONVENTION EN NOVEMBRE A LOME 



_________Societé__________

Les cadres du parti Union pour la 
République (UNIR) du Grand Ogou ont 
apporté leur appui aux établissements 

scolaires des différentes circonscriptions 
électorales de leurs localités. S’inscrivant 
dans la logique des efforts du Chef de l’Etat, 
Président du parti UNIR, les cadres du 
parti présidentiel du Grand Ogou ont mené 
plusieurs  actions le samedi 15 octobre 2022 
dans les locaux de l’IFAD d’Elavagnon, 
et dans l’enceinte de la préfecture d’Anié. 
Ainsi, Députés, Maires et Adjoints au maire 
du milieu ont formé une délégation dirigée 
par le Ministre délégué en charge de 
l’Enseignement Technique et de l’Artisanat, 
M. Kokou Eké HODIN pour répondre à 
l’appel des populations.
La cérémonie qui a également enregistré la 
présence des Députés KAMBIA, ADJAKLO 
, AMETODJI ainsi que les secrétaires 
préfectoraux du parti UNIR du Grand Ogou 
et certains cadres d’UNIR du milieu venus 
de Lomé et d’ailleurs a été marquée par la 
remise des dons composés de table- bancs, 
de tôles et d’enveloppes aux établissements 
vulnérables.
De façon détaillée, 16 établissements de 
la préfecture d’ Elavagnon ont bénéficié de 
100 table-bancs,  10 établissements de la 
préfecture d’ Anié ont reçu 50 table-bancs et 
15 paquets de tôles. Au total, vingt-six (26) 
établissements ont été les bénéficiaires.
Hormis les dons en faveur de la population 
massivement sortie pour l’occasion, ce fut 
une opportunité de partage d’informations 
sur plusieurs sujets, notamment les actions 
du gouvernement sous le leadership 
du Président de la République, Faure 
GNASSINGBE. La délégation lui a 
particulièrement témoigné sa gratitude pour 
l’opération « Zéro cataracte » en faveur de 
toute la population sur toute l’étendue du 
territoire national. 
Le Ministre HODIN s’est appesanti sur ce 
projet qui a permis à plusieurs couches 
des communautés togolaises de retrouver 
la vue.  « Celui qui donne la vue à une 
personne lui donne la vie », a-t-il affirmé. Il 
a en outre rappelé les grandes réalisations 
du gouvernement pour le bien être socio-
économique des populations togolaises. 
Il a fait référence au désenclavement des 
zones enclavées par la construction des 
pistes rurales et a également fait cas de la 
construction de 30. 000 salles de classes 
supplémentaires ainsi que la construction 
d’infrastructures socioéconomiques. 

Le Ministre HODIN a enfin, rappelé à 
la population du Grand Ogou les efforts 
du Président de la République Faure  
GNASSINGBE pour la  préservation de la 
paix et  la sécurité au Togo et dans la sous-
région.  Faure Gnassingbé, martèle M. 
Kokou Hodin, a « contribué à bouter hors 
de nos frontières le terrorisme et l’extrême 
violent ». Il a, par ailleurs, invité tout le 
monde à dénoncer toute personne suspecte 
en collaborant avec les Forces de Défense 
et de Sécurité (FDS).
La délégation a également abordé le 
sujet sur le Recensement Général de 
la Population et de l’Habitat (RGPH-5). 
Des explications ont été données afin de 
permettre aux communautés de comprendre 
son importance dans la mise en œuvre de 
la feuille de route gouvernementale 2020-
2025. Un appel a été lancé à toute la 
population, surtout aux chefs traditionnels 
et religieux à s’impliquer davantage, en vue 
d’une pleine réussite de cette opération. Il 
est à souligner que certains établissements 
dans le Grand Ogou  ont été frappés par 
des catastrophes naturelles.  Les dons 
offerts à ces établissements scolaires ont 
été possibles grâce aux moyens déployés 
par les cadres du parti bleu-blanc du Grand 
Ogou  afin de venir en aide aux élèves et 
acteurs éducatifs de ces milieux. 

                                                       Togoreveil

Les découpages de l’année scolaire et universitaire 
2022-2023 sont fixés selon une décision conjointe 
des  ministres chargés des divers enseignements 

prises en fin de semaine dernière.
Pour les préscolaires, primaire, et secondaire, publics 
comme privés, laïcs comme confessionnels, l’année, 
entamée le lundi 26 septembre dernier, s’achèvera le 
vendredi 14 juillet 2023 au soir. Les grandes vacances 
sont annoncées du 14 juillet au 17 septembre 2023, 
et la prochaine rentrée scolaire est fixée au lundi 18 
septembre 2023. 
Quant à l’enseignement supérieur, les dates des 
grandes vacances et la rentrée universitaire sont 
laissées à l’initiative des universités publiques de Lomé 
et Kara. 
Enfin, en ce qui concerne la formation professionnelle, 
“les apprentis en formation chez les maîtres artisans 
et en cours du soir, ainsi que les professionnels en 
perfectionnement ne sont pas soumis à ce découpage”, 
mais “suivent leurs programmations actuelles”, précisent 
les ministres. 
Le découpage en détail 
ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES

Premier trimestre : 13 semaines 
Du lundi 26 septembre 2022 au matin
Au vendredi 23 décembre 2022 au soir 
Deuxième trimestre : 14 semaines 
Du mercredi 04 janvier 2023 au matin 
Au vendredi 07 avril 2023 au soir 
Troisième trimestre : 13 semaines 
Du mercredi 19 avril 2023 au matin 
Au vendredi 14 juillet 2023 au soir 
CONGÉS 
Congés de fin du 1er trimestre (Congés de Noel)
Du 23 décembre 2022 au soir 
Au 03 janvier 2023 au soir 
Congés de fin du 2ème trimestre (Congés de Pâques)
Du 07 avril 2023 au soir 
Au 18 avril 2023 au soir 
GRANDES VACANCES 
Du 14 juillet 2023 au soir au 17 septembre 2023 au soir
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 Education

LES CADRES UNIR DU GRAND OGOU EN APPUI AUX EFFORTS DE FAURE 
GNASSINGBE SUR LE TERRAIN 

VOICI LE DECOUPAGE DE L’ANNEE ACADEMIQUE 2022-2023



_________Societé__________

De très bonnes nouvelles pour 
CONACCE CHAPLAINS 
Togo. Quatre mois après 

l’installation  des  premiers 
aumôniers et juges de paix 
pour le pays, l’ONG CONACCE 
CHAPLAINS Togo impacte déjà les 
communautés. Prise de contacts et 
résolution de certains problèmes 
de concert avec les autorités à la 
base, contribution à la scolarisation 
des couches les plus démunies et 
des ambitieux projets en cours, le 
bilan est largement positif, selon les 
responsables.
Ces progrès réalisés couplés de 
l’élévation du Colonel KANDEM 
Dieunadort au rang de Général et 
la participation du Commandant 
du Togo à la  Formation de 
Performance  qualité de niveau 
officier en Equateur ont été célébrés 
lundi 17 octobre 2022 au siège de 
l’organisation à Lomé.
« Nous sommes d’abord réunis en 
famille pour faire le compte rendu 
de mon  voyage en Equateur. 
Nous sommes le tout premier pays 
en Afrique en aumônerie au sein 
de CONACCE CHAPLAINS à se 
rendre en Equateur. C’est parce-que 
nous voulons faire de l’aumônerie 

autrement, le service avant tout 
», s’est réjoui M. Tino  MEDJAKE, 
commandant du Togo.
Son voyage a été marquée par 
une série de formations  ainsi que 
la réception des plaques pour les 
aumôniers  qui n’en disposent 
pas. Nous les leur avons même 
distribuées lors de cette rencontre 
très enthousiasmé ».
Ce fut également l’occasion pour 
les  aumôniers et juges de paix du 
Togo d’exprimer leur gratitude à 
l’endroit du Général Carlos Aroba, 
Président fondateur de CONACCE 
CHAPLAINS international, pour 
avoir élevé le Colonel KADEM 
Dieunadort, Commandant Togo-
Benin  au rang de Général. 
Pour M. Tino MEDJAKE, cette 
promotion est le fruit « du travail bien 
fait, du sacrifice et de l’abnégation » 
du désormais Général. 
« Nous disons merci à un homme 
de vision, le Général Carlos Aroba. 
Il a vu en le Colonel KADEM, un 
homme déterminé et plein d’énergie  
en l’élevant au rang de général. 
Nous sommes fiers de lui et nous 
sommes derrière lui pour mener à 
bien cette mission. C’est   ensemble 
que nous allons mener cette mission 

en aidant le Gouvernement togolais 
dans sa politique de développement 
», a-t-il enthousiasmé avant de 
préciser que l’élévation du Colonel 
KADEM Dieunadort,  c’est toute 
l’Afrique qui est « élevée et c’est le 
Togo qui en bénéficie » .

CONACCE CHAPLAINS, est 
une organisation internationale 
reconnue par l’ONU. Elle est 
composée d’aumôniers et juges de 
paix qui ont pris l’engagement d’être 
des instruments de Dieu dans son 
processus de restauration de la 

santé mentale, physique, sociale et 
spirituelle de l’humanité.

                                     Marcel SOGLO

La journée internationale des personnes 
âgées a été célébrée le 1er octobre 
2022. Pour marquer l’événement au 

Togo, l’ONG Tous Contre la Pauvreté en 
partenariat avec l’association Solidarité 
Senior Plus conduite par son président 
Messa-Gavo Komi Frédéric a offert un repas 
chaud aux personnes du troisième âge ce 
mercredi 19 octobre 2022. Réunis au Centre 
communautaire de Bè, ces personnes sont 
venus de plusieurs communes de Lomé.

Au cours de ce moment de partage et 
de réjouissance les seniors ont partagé 
leurs expériences avec les responsables 
des associations avant d’être sensibilisés 
et entretenus sur les comportements à 
adopter pour leur bien être. Les échanges 
ont notamment porté sur leur situation et 
l’amélioration de leur condition de vie. Touché 
par le geste des donneurs, ces personnes 
du troisième âge ont tenu à remercier l’ONG 
et espèrent voir l’initiative se perpétuer. 

M. Ephoevi-Ga Gilbert dit Robo 2, un 
septuagénaire remercie les responsables 
pour leur avoir délivré des messages qui leur 
sont édifiants.
Abandonnés pour certains, isolés pour 
d’autres ces personnes vivent difficilement 
et sont confrontés à d’énormes difficultés. 
Elles viennent de différentes localités et sont 
sélectionnées après alerte ou enquête des 
responsables des associations.
«Nous venons à travers ce geste donner 

de la joie aux seniors, les faire sortir de leur 
solitude, leur isolement. Ces seniors nous ont 
donné de la vie. Ces seniors ont servi 
notre nation, ces seniors ont servi notre 
communauté. Mais aujourd’hui qu’ils n’ont 
plus de force, qu’ils ne sont pas en mesure 
de servir la nation, ils ont plus besoin de nous. 
Cela nous a tellement touché. Parce qu’ils 
n’ont plus les moyens financiers de de s’auto 
suffire. C’est ce qui nous a motivé après notre 
enquête à accompagner les seniors, à les 
soutenir et à être chaque jour à leurs côtés», 
a expliqué M. Messa-Gavo Komi Frédéric 
président de l’ONG Tous Contre la Pauvreté 
et administrateur de l’association Solidarité 
Senior Plus.
Ces associations dans leur mission milite aux 
côtés de ces couches vulnérables. «Nous 
leur apportons de différents soutiens. Nous 
faisons des entretiens à domicile. Nous leur 
donnons des soins c’est-à-dire nous faisons 
la vaisselle, nous entretenons leurs lits etc. 
De temps en temps nous leur rendons ces 
services pour leur donner de la joie pour qu’ils 
se sentent plus aimés dans la société», a-t-
il ajouté avant d’exhorte la jeunesse à ne 
pas abandonner les seniors à leur sort, à les 
entouré d’amour et toujours rester auprès 
d’eux.
L’ONG Tous contre la pauvreté œuvre pour 
l’amélioration des conditions de vie des 
seniors et des enfants démunis. Sa vision 
est de contribuer au développement des 
communautés à la base.

                                                         Elysée J.

Paix et sécurité 

CONACCE CHAPLAINS TOGO A CELEBRE UN DOUBLE EVENEMENT HEUREUX  

Journée internationale des personnes âgées

L’ONG TOUS CONTRE LA PAUVRETE A OFFERT UN REPAS CHAUD AUX SENIORS 



________Culture_________

Dans le cadre de la professionnalisation 
du secteur du cinéma au Togo, l’exécutif 
multiple des actions. C’est le cas 

du projet de décret portant organisation et 
fonctionnement du Centre national du cinéma 
et de l’image animée (CNCIA) adopté ce 17 
octobre en conseil des ministres.
S’inscrivant dans la poursuite des réformes 
engagées par le gouvernement à travers l’axe 
3 de la feuille de route gouvernementale, le 
présent texte permet d’assurer une meilleure 
efficience du secteur du cinéma togolais.
En effet, le CNCIA aura pour mission de 
veiller à l’exécution des mesures législatives 
et réglementaires applicables aux différentes 
professions cinématographiques et 
audiovisuelles et de faire la promotion du 
secteur.
L’adoption du présent décret permettra à notre 
pays de disposer de véritables industries de 
cinéma, susceptibles de créer de l’emploi et 
de générer de la richesse conformément aux 
ambitions du gouvernement.

                                                          Togoreveil

Création d’Emplois et de la Richesse

LES AMBITIONS DU CINÉMA TOGOLAIS



_________Publicité__________

Le Forfait Internet  
conçu pour toi !
Plus de mégas pour rester connecté tout le temps.

Avancer. Pour vous. Pour tous.
togocom.tg

*909*1# pour découvrir les forfaits  
internet spécialement conçus pour toi . 
Promo valable  du 30 septembre au  
28 décembre 2022. Plus d’infos au 888


